CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

OPINION 

DE 

C  A  I  L  L  Y  ^ 

Sur  la  résolution  relative  au  droit ^  de  successibilité  de  lu 
République  sur  les  biens  des  émigrés  ^  depuis  la  loi  du 
9  floréal  an  3. 

Séance  du    messidor  an  7» 


HeprésentaNs  Cu  peuplé^ 


Comment  se  fait-il  que  les  principes  de  la  législa  - 
tion ,  Sur  les  droits  de  successibilité  dô  là  République , 
paroissent  encore  flotter  dans  Tincertitude ,  et  que  nous 
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ne  puissions  parvenir  à  baser  une  loi  stable  qui  ter- 
aiiiie  cette  longue  querelle ,  et  fasse  cesser  les  plain- 
tes et  les  inquiétudes  ,  c|ui  assure  à  la  République  le 
recouvrement  de  droits  certains  ?  disons  -  le  ,  c'est  que 
toutes  les  lois  ,  jusqu'^  ce  jour  ,  ont  été  le  fruit  des 
circonstances  et  de  Tesprit  qui  les  dictoit ,  et  non  l'ef- 
fet d\me  volonté  constante  de  se  régler  sur  les  véri- 
tables intérêts  de  la  République. 

Nous  en  sommes  cependant  parvenus  à  ce  point  que 
Ton  n'ose  plus  mettre  en  problême  la  justice  de  l'in- 
demnité sur  les  biens  des  traîtres  qui  ,  après  avoir  dé- 
serté leur  patrie ,  ont  déchiré  son  sein.  La  légitimité 
d'un  partage  anticipé  est  reconnue  aujourd'hui  parce 

3ue  les  en  tans  avoient  un  droit  certain  sur  la  fortune 
e  leur  père  ,  et  que  la  loi  de  laquelle  ils  le  tiennent 
a  pu  en  ordonner  la  transmission.^ 

Ce  n'est  donc  pjus  des  droits  de  la  République  , 
avoués  et  reconnus  aujourd'hui,  qui!  s'agit  ,  mais 
des  successions  échues  depuis  la  loi  du  9  floréal.  Les 
variations  que  la  législation  a  éprouvées  depuis  cette 
époque  avoient  rendu  l'administration  incertaine  dans 
sa  marche.  On  avoit  conçu  l'espoir  d'enlever  à  la 
république  ,  non  seulement  ses  droits  sur  l'avenir  , 
mais  ceux  qu'elle  devoit  exercer  sur  le  passé  ,  car  il 
ne  faut  pas  nous  le  dissimuler  ,  telle  étoit  la  préten- 
tion de  ceux  qui  obtinrent  la  suspension  de  la  loi 
du  9  floréal  ;  et  cette  loi ,  qui  leur  paroissoit  si  in- 
juste dans  son  principe  et  ses  dispositions  ,  sert  au- 
jourd'hui de  base  aux  motifs  d'opposition  à  toutes  les 
lois  que  l'on  propose  pour  assurer,  d'une  part,  les 
droits  de  la  République  ,  et  abandonner,  de  l'au- 
tre ,  aux  parens  des  émigrés  la  portion  qui  leur  re- 
vient. 

H  faut  enfin  terminer  ces  longs  débats  et  régler , 

d'une  manière  fixe  et  invariable,  ce  qui  appartient 


aujourd'hui  à  la  République  sur  les  biens  avenus  aux 
émigrés,  il  faut  faire  cesser  cette  lutte  toujours  renais^ 
santé.  Vous  avez  manifesté  le  désir  d'y  mettre  un  terme  s 
vous  n'avez  pas  voulu  que  la  Répuolique  prolongeât 
son  droit  de  successibiiité  :  vous  y  avez  trouvé  les 
avantages  de  la  paix  intérieure ,  même  ceux  du  trésor 
public. 

La  nouvelle  résolution  que  Ton  vous  propose  rem- 
plira-t-elle  les  vues  grandes  et  généreuses  que  vous; 
vous  êtes  proposées  ï  j'ose  soutenir  Taffirmative.  Je  pré- 
tends qu'il  y  a  dans  la  résolution  ,  non  une  demi- 
justice  ,  mais  une  justice  entière  ^  et  je  dis ,  plus  que 
justice  5  générosité. 

Vous  le  savez  ,  la  loi  du  2.8  mars  1793  avoit  ordonné 
que  les  successions  qui  écherroient  aux  émigrés  ,  se- 
roient  recueillies  par  la  République  pendant  cinquante 
années  ,  à  compter  du  jour  de  la  promulgation  de 
cette  loi.  La  situation  de  la  République  y  à  cette  épo- 
que, la  conduite  atroce  des  émigrés ,  les  déchiremeni 
intérieurs ,  tout  sembloit  autoriser  une  mesure  aussi 
rigoureuse. 

Mais  lorsque  l'apparence  du  calme  présageoit  des 
jours  plus  heureux  ,  on  en  vint  à  des  principes  plus  mo- 
dérés y  alors  intervint  la  loi  du  9  floréal.  Ce  (ut  ^  de 
l'aveu  des  adversaires  des  droits  de  la  République ,  une 
transaction  ,  un  forfait  ;  la  Convention  se  montra 
grande  et  généreuse ,  mais  ce  premier  succèi  enhardit 
V-  a  de  plus  fortes  prétentions:  la  loi  du  9  floréal  fut  ca- 
lomniée 5  et  cela  pouvoit-il  être  autrem^ent  ?  le  temps 
approchoit  ou  les  émigrés  eux^-mêmes  dévoient  trou- 
ves des  appuis  jusqu'au  sein  du  Corps  législatif;  la  loi 
du  9  floréal  ne  fiit  presque  point  exécutée  ^  et  ne  le 
fiit  que  par  ceux  qui  n'ont  pas  encore  oublié  que  le 
premier  devoir  de  Thomme  est  de  se  soumettre  aux 
lois  de  son  pays.  Mais  ceux-là  cjue  le  désir  et  la  fré- 
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nësie  d'une  contre-révolution  prochaine  tourmentoit , 
ceux-là  qui  se  flattoient  de  Tespoir  de  voir  s'accomplir 
le  plus  ardent  de  tous  leurs  vœux,  se  gardèrent  bien  d'exé- 
cuter la  loi  >  on  en  avoir  obtenu  la  suspension  le  1 1  mes- 
sidor an  3  5  et  Ton  se  flattoit  d'introduire  bientôt  dans  le 
Corps  législatif  les  agens  de  la  royauté  ;  c'est  vers  ce  but 
que  tendoient  les  mouvemens  de  vendémiaire  et  la  résis- 
tance aux  décrets  des  5  et  lo  fi'uctidor.  Les  espérances 
furent  cette  fois  trompées ,  et  le  20  floréal  an  4  > 
rendue  la  loi  qui,  considérant  qu'il  importe  d'admettre 
les  pères  et  mères  d'émigrés  à  l'avantage  d'un  arrange- 
ment définitif  avec  la  Républi(j^ue ,  porte  que  ceux  sur  les 
biens  desquels  le  séquestre  a  du  être  apposé  en  vertu  de  la 
loi  du  17  îrimaire  an  2  ,  seront  admis  à  demander  le  par- 
tage ordonné  par  la  loi  du  9  floréal  an  3  t  Le  séquestré 
tiendra  à  t  égard  de  ceux  qui  riauroient  pas  demandé  ou  ne 
demanderaient  pas  le  partage  ;  il  sera  apposé ,  si  fait  n'a  été , 
et  il  sera  rétabli  ^  s'il  a  été  levé  ,  sur  les  biens  de  ceux 
qui  sont  désignés  dans  l'article  premier  de  la  loi  du  9 
floréal. 

Il  ne  m'a  pas  paru  hors  de  propos  de  fixer  cet 
état  de  la  législation  pour  régler  votre  détermination 
sur  la  résolution  qui  vous  est  présentée  :  qu'en  résul- 
te-t-ilJ  il  me  semble  ,  à  moi ,  que  ceux  qui  n'ont  pas 
exécuté  la  loi  du  9  floréal  ,  ou  n'ont  ,  pas  fait  ce 
qu'ils  pouvoient  pour  son  exécution  ,  ne  peuvent  s'at- 
tendre à  en  recueillir  les  avantages.  En  effet ,  dans  un 
arrangement  ou  une  transaction ,  il  faut  que  les  deux 
parties  remplissent  les  conditions  qu'elles  se  sont  im- 
posées mutuellement  ;  car ,  prétendre  qu'une  seule  doit 
être  liée  lorsque  l'autre  s'est  affranchie  de  toute  obli- 
gation,  c'est  soutenir  une  assertion  que  les  notions  les 
plus  simples  repoussent  :  aussi  la  loi  du  20  floréal  a 
t-elle  formellement  déclaré  que  le  séquestre  tiendroit 
à  l'égard  de  ceux  qui  navro^ent  pa.^  demandé  eu  ne  de 
mandewient  pas  le  partage. 
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Gr,  c'est  de  cet  état  de  législation  quest  partie  là 
résolution  qui  vous  est  soumise.  Vous  y  remarquerez 
que  les  droits  y  sont  classés  suivant  qu'ils  se  rencontrent 
en  rapport  avec  les  lois. 

Ceux  qui  se  sont  conformés  aux  dispositions  de  la  loi 
du  9  floréal  5  et  ont  o  btenu  un  arrêté  définitif  avant  la 
loi  du  1 1  messidor  ^  ceux  qui  avant  la  même  époque 
ont  fait  le  dépôt  des  actes  recom.mandés  par  la  loi ,  et 
qui  n'ont  pu  obtenir  leur  arrêté  définitif ,  auront,  ainsi 
que  leur  famille  ,  la  libre  disposition  de  toutes  les  suc  ^ 
cessions  qui  ont  pu  leur  écheoir  depuis  le  9  floréal  an  3^ 
et  qui  pourroient  leur  écheoir  par  la  suite ,  tant  en  ligne 
directe  que  collatérale. 

Cétte  disposition  est  bien  la  juste  récompense  de  la 
soiimission  à  la  Içi. 

L'article  III  règle  la  main-levée,  et  l'époque  à  la- 
quelle elle  aura  lieu  ,  à  l'égard  de  ceux  qui  n'ont  pas  en- 
core obtenu  l'arrêté  définitif 

Elle  n'aura  lieu  que  lorsqu'il  aura  été  rendu.  Vous 
pressentez  que  cessant  cette  disposition,  les  parens  d'é- 
migrés n'auroieiit  mis  aucune  activité  à  obtenir  un  ar- 
rêté qui  leur  seroit  devenu  superflu* 

Une  autre  classe  est  celle  des  individus  qui,  avant 
la  publication  de  la  loi  du  11  messidor  ,  n'ont  ni  arrêté 
de  liquidation ,  ni  acte  de  dépôt  des  pièces  énoncées  en 
l'article  IL 

Ceux-là  ,  comme  tolls  ceux  qui  ne  se  sont  pourvus  que 
postérieurement ,  n'aiiront  que  la  libre  disposition  des 
successions  éclîiies  depuis  le  jour  de  leur  arrêté  défini- 
tif, et  la  République  recueillera  la  part  qui  lui  revient 
dans  toutes  les  successions  échues  antërieureriient. 

C'est  contre  cet  article  que  l'on  élève  une  si  forte 
oppo:sition.  Suivant  les  uns ,  il  consacre  un  effet  rétroac- 
tih  La  loi  du  9  fioréal  conùcnt  ^  dans  l'article  XXV ^  une 
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renonciation  formelle  a  toutes  successions  qui  écherront  de-' 
puis  sa  promulgation. 

Soutenir  une  pareille  assertion ,  c'est  y  ce  me  semble , 
contester  l'évidence.  D'abord  je  rapproche  l'art.  XXVI 
de  l'article  XXV  de  la  même  loi ,  et  j'y  vois  :  après 
l'exécution  du  présent  décret ,  on  ne  reconnoîtra  plus 
en  France  de  père  ,  mère ,  etc.  Or,  jç  me  demande  à 
quelle  condition  la  loi  a-t-elle  attaché  la  renonciation 
aux  successions  J  à  l'exécution  des  dispositions  qu'elle 
renferme  ^  eh  bien  !  si  elle  n'a  pas  été  exécutée  ,  si  son 
effet  a  été  suspendu  ,  de  quelle  grâce  vient-on  prétendre 
recueillir  les  avantages  d'une  renonciation  que  l'on  n'a 
pas  voulu  obtenir  \  On  n'en  vouloit  pas  alors  ,  parce 

3ue  l'on  espéroit  aller  plus  loin  ,  on  la  réclame  aujour- 
.  'hui  5  quand  on  a  rien  fait  pour  y  parvenir.  Je  vois  au 
contraire  dans  cette  prétention  un  çffet  rétroactif  au  dé-^ 
triment  de  la  République. 

Une  autre  objection  ,  que  l'on  a  çru  plus  spécieuse  , 
vous  a  été  présentée,  La  loi  du  20  floréal  an  4  a  donné 
la  faculté  de  demander  partage  >  pourquoi  ceux  qui  y 
libres  d'user  de  cette  faculté  ,  se  sont  présentés  par 
obéissance  à  la  loi ,  seroient-ils  privés  des  avantages 
de  la  loi  du  9  floréal  \  \\  y  a  là,  ç'est-on  écrié ,  une 
injustice  révoltante. 

Je  vous  ai  déjà  fait  remarquer,  citoyens  collègues, 
l'état  de  la  législation ,  et  vous  aurez  fixé  les  termes 
de  la  loi  du  2-0  floréal  ;  elle  veut  et  ordonne  que  le 
séquestre  tiendra  à  l'égard  d©  ceux  qui  ne  l'auroient 
pas  demandé  (  le  pjirtag^  ) ,  ou  ne  le  demanderaient. 

Qu'on  mQ  le  dise  ,  cornniçnt  cet  état  eie  choses  pou- 
voit -il  cesser,  commçnt  Iç  séquestre  pouvoir  -  il  être 
levé?  N'étoit-ce  pas  par  l'arrêté  définitif  de  liquidation? 
Si  ce  n'étoit  pas  par  ce  moyen ,  que  l'on  m'indique 
donc  quel  autre  moyen  de  la  faire  ;  car  enfin  il  faut 
quç'  Ton  convienne  c^\t  L\  suspension  de  la  loi  du  9 
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floréal  an  3  n'a  pas  encore  été  levée ,  et  que  ce  n'est 
qu  en  vertu  de  la  loi  du  -zo  floréal  que-ceux  qui  n  avoient 
pas  exécuté  celle  du  9  ont  pu  se  présenter  :  et  que 
l'on  me  dise  donc?  de  quel  droit  ils  réclameroient  à 
leur  égard  Teffet  aune  loi  qu'ils  ont  dédaignée  et  in- 
sultée. 

N'y  a- t-  il  donc  que  les  ascendans  d'éniigrés  qui 
doivent  attendre  de  notre  part  un  tendre  intérêt  ?  La 
patrie  ,  la  République  n'a-t-^elle  plus  de  droits  à  notre 
sollicitude  >  Ne  sera-ce  donc  qu'envers  les  parens  d'émi- 
grés que  l'on  se  pique^ra  de  sentimens  de  justice  ,  et  la 
République ,  la  patrie  sera-t-elle  toujours  envisagée  avec 
une  défaveur  affligeante  ?  Quoi  1  l'on  voudra  c^ue  l'orr 
fasse  remonter  l'exécution  de  la  loi  du  2.0  floréal  an  4 
à  la  publication  de  la  loi  du  9  floréal ,  et  l'on  n'y  verra 
pas  de  rétroactivité  !  et  lorsqu'il  s'agira  des  intérêts 
de  la  R^épublique,  on  n'y  verra  qu'injustice,  rétroac- 
tivité! Non,  cela  n'arrivera  pas,  vous  êtes  trop  amis 
de  votre  patrie  pour  anéantir  toutes  les  ressources 
qu'elle  a  droit  d'attendre  d'une  indemnité  acquise  par 
Je  sang  de  tant  de  républicains.  Quels  sont  donc  les 
titres  des  pères  et  mères  d'émigrés  à  une  telle  condes- 
cendance de  votre  part  )  Ah  !  jetez  les  regards  hors 
de  cette  enceinte  ,  voyez  les  républicains ,  les  acqué- 
reurs de  domaines  nationaux,  tous  les  Français  libres 
et  confians  dans  la  force  et  la  bonté  du  gouvernement 
égorgés.  Qui  donne  asyle ,  qui  soudoie  ces  hordes 
d  égorgeurs  ? . .  .  Mais  je  ne  veux  pas  ici  vous  déterminer 
^  par  un  mouvement  d'indignation ,  quand  la  raison  seule 
doits  vous  diriger  :  vous  saurez  adopter  les  mesures  que 
le  salut  public  attend  de  nos  collègues, 

Je  reviens  à  mon  objet  :  vous  aurez  senti  la  diiï^'- 
rence  essentielle  que  l'on  a  dû  admettre  entre  les  parent 
d'émigrés  qui  n'ont  paru  qu'après  la  loi  du  20  floréiil 
^n  4      ceax  qui  avoient  exécuté  la  loi  du  9  floréal 
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an  o.  Ce  n*est  qu'au  moment  de  leur  arrêté  définitif 
qu'ils  peuvent  recueillir  les  avantages  de  Texecution 
qu'ils  ont  faite  de  la  loi  ,  ce  n'est  qu'à  ce  moment  que 
ia  République  peut  leur  abandonner  ses  droits  ;  et  vous 
trahiriez  ses  intérêts  ,  si ,  voulant  être  trop  généreux , 
vous  cessiez  d'être  justes  envers  votre  patrie ,  qui  ap- 
pelle toutes  les  ressources  et  les  développemens  de  tous 
ses  moyens. 

On  a  fait  sur  l'article  VII  des  observations  que  l'on 
a  cru  péremptoires.  Toutes  les  successions  collatérales 
qu'un  émigré  étoit  appelé  à  recueillir  sont  dévolues  à 
la  République,  et  ce  n*est  que  du  jour  de  la  publica- 
tion de  la  présente  loi ,  que  la  République  renonce  à 
toutes  autres  successions  collatérales. 

Ici  l'on  invoque  encore  la  renonciation  de  l'article 
XXV  de  la  loi  du  9  floréal,  et  l'on  établit  une  diffé- 
rence entre  eux  et  les  ascendans  des  émigrés.  Leur  sort 
ne  dépendoit  d'aucunes  conditions  ,  ce  n'étoit  pas  à 
eux  à  remplir  celles  qui  étoient  prescrites  aux  ascen- 
dans 5  ils  ne  l'auroient  pu  quand  ils  Tauroient  voulu  ; 
la  renonciation  est  donc  formelle  à  leur  égard,  et  les 
en  priver  c'est  détruire  la  loi  du  g  horéal. 

Ici  la  réponse  raite  précédemment  sur  les  obiections 
faites  contre  les  dispositions  de  l'article  IV  s'applique 
naturellement.  La  loi  du  9  floréal  pour  avoir  son  effet 
devoir  recevoir  son  exécution  ;  car  ce  n'est  que  par  son 
exécution  que  toute  la  législation  précédente  devoir  dis- 
paroître  :  or,  si  elle  n'en  a  pas  eu,  son  effet  a  cessé. 
Elle  a  été  suspendue  par  la  loi  du  1 1  messidor.,  donc 
dès  ce  moment  l'ancienne  législation  reprenoit  sa  rorce  ; 
car  lorsq^u'une  loi  qui  abroge  des  lois  précévientes  est 
suspendue ,  on  conçoit  que  l'effet  de  ia  suspension  est 
de  rendre  provisoirement  aux  lois  abrogées  le  ir  exé- 
cution ,  sans  quoi  il  y  auroit  absence  totale  de  lois  sur 
Hu  obj^t. 
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Or,  dans  le  moment  présent ,  quelle  est  notre  légis- 
lation sur  les  droits  de  la  République  aux  successions 
collatérales  J  ce  ne  peut-être  que  la  loi  du  28  mars  qui 
peut  nous  régler,  puisque  notis  n'avons  pas  encore  d'au- 
tres lois.  Or  cette  loi  prolonge  à  cinquante  années  le  dro^ 
de  recueillir  les  successions  h  ce  droit  existe  donc  en 
son  entier,  et  doit  subsister  jusqu'à  ce  qu'il  soit  révo- 
qué :  dès-lors  les  collatéraux  n'ont  pu  s'attendre  à  re- 
cueillir une  succession  en  vertu  d'une  loi  qui  n'avoit 
pas  d'exécution. 

Sans  doute  il  existe  une  grande  différence  entre  les 
collatéraux  et  les  ascendans.  Les  collatéraux  ne  sont 
point  appelés  par  la  nature  à  recueillir  la  succession , 
ce  n'est  que  de  la  loi  qu'ils  tiennent  leur  droit  :  la  loi 
seule  ,  dit  Mabli  ,  doit  régler  Tordre  de  succéder  ;  il  ne 
peut  dépendre  de  la  volonté  des  parties.  Or ,  si  c'est 
la  loi  qui  appelle  les  collatéraux,  c'est  à  elle  seule  de 
régler  quand  et  comment  ils  doivent  succéder ,  et  ob- 
servons bien  ici  que  le  collatéral  auroit  mauvaise  grâce 
à  se  plaindre  ,    il    n'auroit  pas  x'ecueilli  une  suc- 
cession qu'un  autre  étoit  destiné  à  recevoir,  on  ne  lui 
enlève  rien  qui  pût  même  être  en  perspective  pour  lui. 
Si  la  République  se  départ  d'un  aroit  que  le  crime  de 
l'émigration  lui  transféroit  ,  c'est  qu'elle  envisage  l'a- 
vantage qui  en  doit  résulter  pour  l'intérêt  commun  y 
c'est  qu'elle  préfère  la  générosité  à  une  rigoureuse  jus- 
tice. Que  l'on  cesse  donc  de  se  plaindre  de  la  dispo- 
sition de  la  loi  envers  les  collatéraux.  Leur  droit  étoit 
nul ,  ils  le  reçoivent  de  la  loi  :  c'est  un  malheur  pour 
ceux  dont  les  siîccessions  sont  ouvertes  avant  que  la 
loi  soit  émanée  mais  ce  malheur  ne  peut  s'imputer 
qu'aux  .efforts  de  ceux  qui  ont  entravé  la  légisiasion , 
et  empêché  l'effet  de  la  loi  du  9  floréal  ;  mais  c'est 
un  motif  pour  nous  de  procurer  à  nos  concitoyens 
la  jouissance  de  ce  bienfait  ;  vous  serez  justes ,  même 
généreux,  mais  non  prodigues  de  la  fortune  piiblique. 


lO 

On  objecte  encore  contre  la  résolution  qu'elle  est  in- 
complète ,  qu  elle  ne  contient  aucune  disposition  rela^ 
tive  aux  créanciers. 

Vous  n'aurez  pas  manqué  d'observer  qu'avant  de 
fixer  la  m.anière  de  rembourser  les  créanciers ,  il  étoit 
nécessaire  de  déterminer  Tobjet  sur  lequel  ils  exerce- 
roient  leurs  créances  j  qu'il  étoit  naturel  et  indispen- 
sable de  commencer  par  régler  les  droits  de  la  Répu- 
blique sur  les  successions  avant  de  statuer  sur  le  mode 
de  paiement  des  créanciers.  On  ne  pouvoir  donc  se 
dispenser  de  vous  présenter  d'abord  une  résolution  qui 
fixe  d'une  manière  constante  les  principes  dù  la  succes- 
sibilité  sur  les  biens  des  émigrés.  En  confondant  ces  deux 
objets ,  vous  couriez  le^'  risques  de  laisser  encore  la 
législation  incertaine.  Quelques  défauts' sur  le  mode  de 
paiement  des  créanciers  auroient  pu  nécessiter  le  rejet 
d'une  résolution  qui  auroit  eu  votre  assentiment  sur;  le 
point  qui  est  indépendant  ,  celui  des  droits  de  là 
képubiique. 

Que  l'on  cesse  de-manifester  des  craintes  sur  les  dan- 
gers d'une  vente  rapide  des  biens  sans  que  le  sort  des 
créanciers  soit  assuré.  Il  n'est  personne  de  vous  qui  ne 
sache  que  cette  vente  ne  s'effectue  pas  avec  autant  de 
promptitude  qu'on  veut  le  donner  à  entendre.  Comment 
d'ailleurs  pourroit- elle  nuire  aux  droits  des  créanciers, 
lorsque,  l'article  VIII  annonce  qu'ils  doivent  être  payés 
sur  les  biens  mêmes  dépendans  des  successions  ?  On  ne 
pourra  donc  procéder  à  la  vente  que  le  mode  de  paie- 
ment ne  soit  déterminé  ;  et  la  résolution  vous  annonce 
que  le  travail  sur  cet  objet  est  prêt,  et  sera  présenté 
incessamment  au  Corps  législatif.  Ainsi  ,  dès  que  vous 
aurez  pris  votre  détermination  sur  la  résolution,  qui 
doit  être  la  base  fondamentale  de  la  législation  qui 
succédera ,  vous  aurez  à  statuer  sur  le  sort  des  créan-: 
ciers.   Vous  devez  être  convaincus  que  l'on  a  pru- 


demment  agi  en  divisant  des  objets  qui  dévoient  être 
séparés.  Les  droits  des  créanciers  sont  distincts  de 
ceux  de  la  Pvépublique  j  ils  ont  dû  faire  la  matière  de 
résolutions  différentes.  Les  lumières  qui  ont  jailli  de 
la  discussion  sur  les  précédentes  résolutions ,  qui  avoient 
tout  rassemblé  ,  nous  promettent  que  les  droits  des 
créanciers  seront  réglés  d'une  manière  sage  et  satis- 
faisante y  mais  nous  n'avons  en  ce  moment  à  nous 
occuper  quede  Tobj  et  principal  de  régler  la  successibilité 
sur  les  successions  échues  depuis  la  loi  du  9  floréal.  La 
résolution  qui  vous  es^t  présentée  remplit  cet  objet.  Je 
crois  vous  avoir  démontré  qu  elle  est  conforme  aux 
principes  de  la  justice  et  de  la  législation  actuelle. 
Comme  membre  de  la  commission  chargée  d^  son 
examen  ,  j'ai  cru  devoir  justifier  les  motifs  qui  l'ont 
déterminé  à  vous  proposer  l'adoption.  Je  continue  de  la 
demander. 

JVota.  La  résolution  a  été  adoptée. 


A  PARIS,  DE  LIMPRLMERIE  NATIONALE. 
Messidor  an  7. 
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